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UE 2

MÉMO 1

Notion de société



I Sources du droit des sociétés

• Le Code civil de 1804 pose les principes généraux communs aux sociétés civiles et commerciales.

• Le Code de commerce de 1807 contient une première réglementation des sociétés commerciales [(société en nom collectif (SNC), société anonyme (SA) et société en commandite par actions (SCA)] et des sociétés en participation. Une loi de 1925 crée la société à responsabilité limitée.

• La loi du 24 juillet 1966 et son décret d’application du 23 mars 1967 posent les bases du droit des sociétés actuel ; ils ont fait l’objet de nombreuses modifications.

• Seront ensuite intégrées au Code de commerce d’autres structures juridiques telles que l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL), le groupement d’intérêt économique (GIE), le groupement européen d’intérêt économique (GEIE), la société par actions simplifiée (SAS), la société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU).

• Une loi de 2010 définit le statut de l’entrepreneur individuel à responsabilité limité (EIRL).

• La réglementation applicable aux structures juridiques que peuvent adopter les entreprises évolue de manière continue. Ainsi, la loi PACTE (Plan d’Action pour la Croissance et la Transformation des Entreprises) a été promulguée le 22 mai 2019. Elle modifie des règles applicables aux entreprises dans divers domaines (juridique, social, fiscal…).

• Le droit des sociétés est inscrit dans le Code de commerce.

• La définition et les caractéristiques fondamentales de la société figurent dans le Code civil.

II Éléments clés de comparaison entre l’entreprise individuelle, l’EIRL et la société

	Éléments de comparaison


	Entreprise individuelle  (2)


	Société  (1)




	propriétaire(s)


	un seul propriétaire


	• principe : au moins 2 associés

• exceptions : un associé (EURL, SASU)




	liberté d’action


	l’entrepreneur = seul maître à bord


	• le(s) dirigeant(s) a (ont) un contrat de mandat

• les associés prennent des décisions en assemblée




	patrimoine en jeu


	• il y a confusion des patrimoines personnel et professionnel

⇒ responsabilité personnelle des dettes de l’activité de l’entreprise

⇒ responsabilité illimitée

• possibilité pour l’entrepreneur d’opter pour le régime de l’EIRL  (2)


	• principe : séparation des patrimoines

⇒ responsabilité limitée au montant des apports

Les apports composent le capital social

• exceptions :

– SNC

– associés commandités des sociétés en commandite simple (SCS), en commandite par actions (SCA)




	nom de l’entreprise


	nom patronymique ou commercial


	dénomination sociale




	responsabilité
 du ou des dirigeants


	responsabilité civile et pénale du chef d’entreprise


	responsabilité civile et pénale
 du ou des dirigeants




	imposition


	impôt sur le revenu

ou

option possible à l’impôt sur
 les sociétés pour l’EIRL


	impôt sur les sociétés

ou impôt sur le revenu

selon la structure juridique







• Constitution du patrimoine d’affectation : les biens nécessaires à l’activité sont les biens qui, par nature, ne peuvent être utilisés que dans le cadre de cette activité professionnelle (ex : un fonds de commerce, un droit au bail, du matériel et de l’outillage spécifique).

• Déclaration du patrimoine d’affectation : elle doit notamment préciser l’objet de l’activité à laquelle le patrimoine est affecté, un état descriptif des biens affectés à l’activité professionnelle (en nature, qualité, quantité et valeur) ; l’affectation d’un bien immobilier doit faire l’objet d’un acte notarié publié au bureau des hypothèques.

Elle est déposée par l’entrepreneur au centre de formalités des entreprises (CFE).

• Effet : le patrimoine d’affection peut seul être saisi par les créanciers en cas de difficultés.

III Choix d’un régime matrimonial pour un entrepreneur individuel un associé ou un dirigeant de société

	Régime matrimonial


	Caractéristiques


	Effets




	Régime légal de la communauté réduite aux acquêts


	• Ce régime s’applique aux conjoints qui n’ont signé aucun contrat de mariage chez un notaire.

• Il distingue 2 types de biens :

– les biens propres de chacun des époux : il s’agit des biens acquis avant le mariage (ex : biens reçus par succession ou par donation) ;

– les biens communs aux deux époux : sont tous les biens acquis après le mariage.

• Conséquence : si une société est créée après le mariage sans passer par le notaire, elle fait partie du patrimoine commun.


	• L’entrepreneur est le seul habilité à s’occuper de la gestion de l’entreprise si celle-ci entre dans le patrimoine commun.

• Il doit obtenir l’accord de son conjoint s’il décide de procéder à la vente du fonds de commerce ou s’il l’utilise comme garantie.

• En cas de divorce, le conjoint non exploitant a droit à la moitié de la valeur de la structure.




	Régime de séparation des biens


	• Il permet de distinguer les biens propres de chaque conjoint.


	• L’entrepreneur engage uniquement ses biens propres envers ses créanciers.

• Si l’entreprise rencontre des difficultés financières, seuls les biens propres de l’époux entrepreneur pourront faire l’objet d’une saisie.

• Le divorce n’a aucun effet sur la vie de l’entreprise.




	Régime de la communauté universelle


	• Il ne fait aucune distinction entre le patrimoine (les biens et les dettes) constitué avant et après le mariage.


	• Risque pour le créateur d’entreprise car il risque d’engager l’intégralité du patrimoine des époux en cas de difficultés financières.

• Le créateur d’entreprise obtenir l’accord de son conjoint s’il décide de procéder à la vente du fonds de commerce ou s’il l’utilise comme garantie.

• En cas de divorce, le conjoint non exploitant a droit à la moitié de la valeur de la structure.







À noter

La loi prévoit que la résidence principale de l’entrepreneur individuel ne peut pas faire l’objet d’une saisie par les créanciers professionnels.

Il est possible pour l’entrepreneur de faire une déclaration d’insaisissabilité pour ses autres biens immobiliers (résidence secondaire, terrain…).
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UE 4

MÉMO 1

L’impôt sur les revenus des personnes physiques



I Les principes généraux de l’impôt sur le revenu

L’impôt sur le revenu (IR) est un impôt direct annuel qui atteint le revenu des personnes physiques.

• Impôt direct : le contribuable paie directement l’impôt.

• Impôt annuel : l’impôt est assis sur le revenu net annuel du contribuable. Il est calculé sur les revenus nets perçus du 1er janvier au 31 décembre.

• Les revenus de l’année N font l’objet d’une déclaration fiscale en mai N+1.

• Personnes physiques : les personnes morales peuvent être assujetties à l’IR, mais ce sont toujours des personnes physiques qui paieront cet impôt.

• Impôt personnel : il prend en compte la situation personnelle et familiale du contribuable.

• Territorialité

En droit interne, quatre critères alternatifs :

– foyer d’habitation ;

– lieu de séjour principal (plus de 183 jours sur une période de 12 mois) ;

– activité professionnelle principale ;

– centre des intérêts économiques.

En droit conventionnel, quatre critères successifs :

– foyer d’habitation permanent ;

– centre des intérêts vitaux ;

– lieu de séjour habituel ;

– nationalité.

Articulation droit interne et convention fiscale : en cas de conflit de résidence, principe de subsidiarité (priorité au droit interne), mais primauté des critères conventionnels sur les critères nationaux.

⇒ si résident fiscal en France : imposition sur l’ensemble des revenus français ou étrangers (mondialité) ;

⇒ si non-résident : imposition sur les seuls revenus de source française.

• Revenu net : IR établi sur l’ensemble des revenus nets perçus par les membres du foyer fiscal.

• Revenus classés en 8 catégories différentes, régies par leurs règles propres. Pour chaque catégorie, déduction du revenu brut perçu des charges engagées ou payées pour l’acquisition ou la conservation du revenu. D’où la notion de revenu net, l’impôt ne pouvant être assis que sur un bénéfice.

• Le revenu imposable est un revenu global (RG) : l’impôt s’applique à l’ensemble des revenus nets du contribuable, malgré de très nombreuses exceptions au principe qui voudrait que l’impôt porte sur la somme algébrique des revenus.

Régime d’imputation des déficits différent selon les catégories de revenus.

• Le revenu imposable est un revenu disponible : il s’agit en principe de l’imposition du revenu encaissé, mais également des sommes dont le contribuable a eu la libre disposition, même si ces sommes n’ont pas été matériellement perçues (cas du dirigeant d’entreprise qui laisse son salaire à la disposition de l’entreprise en compte courant d’associé). En revanche, il y a non-imposition des créances acquises.

Schéma général de la détermination des revenus imposables

Il existe 8 catégories de revenus imposables. Il s’agit d’une part des revenus du travail et d’autre part des revenus du capital. Leurs modalités d’imposition diffèrent selon leur nature : progressivité ou proportionnalité.

	1. Les traitements et salaires (TS)


	Revenus perçus par les salariés, c’est-à-dire les personnes qui se trouvent dans un état de subordination vis-à-vis de leur employeur.




	2. Les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)


	Revenus perçus par les commerçants, les artisans et les industriels.




	3. Les bénéfices agricoles (BA)


	Revenus perçus par les exploitants agricoles.




	4. Les bénéfices non commerciaux (BNC)


	Revenus perçus par ceux qui exercent une science ou un art, c’est-à-dire lorsque le travail intellectuel revêt une part prépondérante (professions médicales, paramédicales, juridiques, ingénieurs conseils, etc.).




	5. Les rémunérations des gérants de sociétés, dites de l’article 62 du Code des impôts


	Rémunérations des gérants majoritaires (plus de 50 % du capital social), de sociétés à l’IS avec des conditions d’imposition aujourd’hui identiques à celles des salariés.




	6. Les revenus fonciers


	Revenus qui proviennent de la location des immeubles bâtis ou non bâtis, lorsqu’ils sont loués vides de meubles.




	7. Les revenus de capitaux mobiliers


	Revenus d’actions, d’obligation, de créances, etc.




	8. Les plus-values des particuliers


	Revenus tirés de la cession de biens immobiliers, mais aussi de la vente de valeurs mobilières et de droits sociaux.







Le schéma général de détermination du revenu imposable est le suivant :
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Particularités concernant les imputations déficitaires

	Déficits catégoriels :


	Imputés sur :




	Déficit foncier :

– dispositif applicable ;

– exception pour le déficit supérieur à 10 700 € et pour celui provenant des intérêts d’emprunts.


	Le revenu global, dans la limite d’un plafond annuel de 10 700 €, et si le déficit ne provient pas des intérêts d’emprunts.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans.




	Déficit industriel et commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit agricole :

– revenus non agricoles < 110 646 € ;

– revenus non agricoles ≥ 110 646 €.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Déficit non commercial :

– activité exercée à titre professionnel ;

– activité exercée à titre non professionnel.


	Le revenu global.

Les revenus catégoriels de même nature pendant 6 ans.




	Moins-values de cession de valeurs mobilières


	Les revenus catégoriels de même nature pendant 10 ans.




	Moins-values immobilières des particuliers


	Aucune imputation, sauf cas particulier (immeuble acquis par fractions successives).







Les charges déductibles du revenu brut global

Les charges admises en déduction du revenu brut global (RBG) doivent respecter quatre conditions :

– déduction autorisée par la loi ;

– charges non déjà déduites d’une catégorie de revenu ;

– charges payées au cours de l’année d’imposition ;

– charges détaillées dans la déclaration d’impôt sur le revenu et justifiées.

◖ Exemples de charges déductibles du revenu global

	Charges


	Versements


	Limites




	Les pensions alimentaires


	– aux ascendants dans le besoin


	La pension est imposée en leur nom




	– aux enfants mineurs de parents divorcés ou séparés


	– Imposable pour le bénéficiaire




	– aux enfants majeurs célibataires sans ressources


	5 888 € par an et par enfant




	– aux enfants majeurs mariés


	5 888 € par personne prise en charge




	– au conjoint ou ex-conjoint


	Si payées en vertu d’une décision de justice




	Les frais d’accueil d’une personne âgée de plus de 75 ans


	La personne recueillie doit vivre en permanence sous le toit du contribuable, ne peut bénéficier d’une pension alimentaire et ses revenus doivent être inférieurs au plafond de ressources fixé pour l’octroi des allocations supplémentaires versées par le fonds de solidarité vieillesse et le fonds spécial d’invalidité.


	Avantages en nature déductibles pour leur montant réel limité à 3 500 € (valeur 2018) par personne et par an







II Le foyer fiscal

Imposition au sein de la cellule familiale : tous les revenus perçus par l’ensemble des membres du foyer fiscal seront totalisés pour déterminer la base imposable à l’IR. De cette imposition par foyer découle le principe dit « du quotient familial ».

Le foyer fiscal se compose :

– du contribuable lui-même ;

– de son conjoint ;

– des enfants mineurs du contribuable (moins de 18 ans au 1er janvier de l’année d’imposition) ;

– des enfants recueillis mineurs (il s’agit des enfants qui sont à la charge exclusive du contribuable, même s’ils ne sont pas de son sang) ;

– des enfants célibataires majeurs ou mariés lorsqu’ils demandent leur rattachement. Dans ce cas, des conditions d’âge doivent être respectées :

• enfants âgés de moins de 21 ans,

• enfants âgés de moins de 25 ans s’ils sont étudiants,

• enfin, toute personne invalide à plus de 80 %, titulaire d’une carte d’invalidité, quels que soient son âge et son lien de parenté avec le contribuable, peut faire l’objet d’un rattachement si elle vit sous le toit du contribuable.

Rattachement demandé par celui qui entend en bénéficier et accepté par le foyer fiscal de rattachement.

Personnes rattachées : personnes à charge pour le calcul du quotient familial, d’où rattachement de leurs revenus.

Particularité pour les enfants mariés rattachés : cela n’augmente pas le quotient familial du contribuable, mais lui procure un abattement sur son revenu global. Cet abattement est de 5 888 € pour 2018 par personne rattachée.



Le mécanisme du quotient familial

Lorsqu’on sait qui compose le foyer fiscal du contribuable, il est possible de déterminer le quotient familial.

La situation de famille s’apprécie au 1er janvier de l’année d’imposition, ou au 31 décembre en cas d’augmentation des charges de famille.

Les personnes à charge sont les enfants mineurs et les personnes rattachées au foyer fiscal.
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III Principes de calcul de l’impôt sur le revenu

Une déclaration annuelle d’ensemble des revenus (no 2042) doit être télédéclarée par chaque foyer fiscal en mai N+1. Des déclarations annexes doivent être jointes à la déclaration d’ensemble pour la détermination du revenu imposable de certaines catégories. Le calcul de l’impôt sur le revenu est effectué par les services de la Direction générale des Finances publiques DGfiP et signifié au contribuable par un avis d’imposition. L’impôt est calculé à l’aide d’un barème progressif, il tient compte du nombre de personnes à la charge du foyer fiscal. Les réductions d’impôt et crédits d’impôt s’imputent sur l’impôt brut. Des contributions complémentaires s’ajoutent à l’impôt sur le revenu.

A Détermination du quotient familial

C’est-à-dire le revenu imposable pour une part, soit :

[image: image]

B Détermination de l’impôt brut du foyer fiscal

◖ Calcul de l’impôt brut

	Barème de l’impôt sur le revenu (CGI, art. 197)




	Fraction de revenu imposable


	Taux applicable


	Formule de calcul rapide de l’impôt
 (N = nombre de parts)




	N’excédant pas 9 964 €


	0 %


	0




	Compris entre 9 964 € et 27 519 €


	14 %


	(RNGI × 0,14) – (1 394,96 × N)




	Compris entre 27 519 € et 73 779 €


	30 %


	(RNGI × 0,30) – (5 798 × N)




	Compris entre 73 779 € et 156 254 €


	41 %


	(RNGI × 0,41) – (13 913,69 × N)




	> à 156 254 €


	45 %


	(RNGI × 0,45) – (20 163,45 × N)







L’impôt net est déterminé en apportant les corrections suivantes à l’impôt brut.

• Application du plafonnement du quotient familial : la réduction d’impôt procurée par demi-part s’ajoutant à une part (personne seule) ou à deux parts (mariés) ne peut excéder 1 551 € et 3 660 € pour la part entière accordée aux parents isolés pour la première personne à charge (777,50 € pour chaque quart de part additionnel si résidence alternée).

• Application de la décote : pour l’imposition des revenus 2018, elle est accordée :

– au célibataire dont la cotisation d’impôt brut est inférieure à 1 595 € ;

– au couple marié ou pacsé dont la cotisation d’impôt brut est inférieure à 2 627 € ;

– la décote représente la différence entre 1 196 € ou 1 970 € et les 3/4 de l’impôt brut.

• À partir de l’imposition des revenus de 2018, il est attribué une réduction d’impôt aux contribuables dont le revenu fiscal de référence est inférieur à 21 037 € pour les personnes seules et 42 073 € pour les couples mariés ou pacsés soumis à une imposition commune. La réduction s’élève à 20 % du montant de l’impôt.

C Calcul de l’impôt sur les plus-values à taux proportionnel

Certains profits exceptionnels ou plus-values ne sont pas soumis au barème progressif, mais imposés à un taux proportionnel unique de 12,8 % ou 19 %, taux majoré des prélèvements sociaux.

D Déduction des réductions d’impôts

Dans la limite de l’impôt dû, un excédent de réduction n’est pas restitué. Pour être déductibles, les réductions d’impôt doivent obéir aux mêmes conditions que les charges déductibles du revenu global. Elles sont fort nombreuses et répondent à des considérations essentiellement économiques et sociales.

◖ Exemples de réductions d’impôt

	Nature des dépenses


	Montant de la réduction (2018)




	Dons aux organismes sans but lucratif


	– 66 % des sommes versées aux associations d’intérêt général, aux fondations et associations reconnues d’utilité publique et aux partis politiques, plafonnées à 20 % du revenu imposable (excédent reportable sur les 6 années suivantes) ;

– 75 % des sommes versées aux associations d’aide aux personnes en difficulté plafonnées à 546 € (le surplus ouvrant droit le cas échéant à la réduction de 66 %).




	Frais de scolarisation des enfants à charge


	– 61 € par enfant au collège ;

– 153 € par enfant au lycée ;

– 183 € par enfant suivant une formation d’enseignement supérieur.




	Emploi d’un salarié à domicile (contribuables retraités ou couple monoactif)


	– 50 % des dépenses plafonnées à :

– 12 000 € + 1 500 € par enfant à charge et par personne de plus de 65 ans au sein du foyer fiscal (plafond maximal : 15 000 €) ;

– 15 000 € + 1 500 € par personne à charge pour l’emploi direct d’un salarié pour la première fois en 2016 (plafond maximal : 18 000 €) ;

– 20 000 € si le foyer comprend un invalide.







Plafonnement des niches fiscales

Le plafond des avantages fiscaux est de 10 000 €.

IV Le prélèvement à la source (PAS)

• Depuis le 1er janvier 2019, l’impôt sur le revenu est prélevé à la source, et le décalage entre la perception du revenu et l’année de paiement de l’impôt est supprimée.

Pour les salaires et pensions de retraite, c’est l’employeur ou la caisse de retraite qui effectue le prélèvement de l’impôt directement sur la feuille de paie ou sur le relevé de pensions (retenue à la source).

• Pour les bénéfices professionnels (BIC, BNC, BA), un acompte dit contemporain est directement versé par le redevable en N : il est calculé sur son bénéfice de N-2 du 1er janvier au 31 août N et sur son bénéfice de N-1 du 1er septembre au 31 décembre N.

Le PAS ne concerne que les modalités de paiement de l’IR, et non son assiette. Un sort particulier est réservé à l’année 2018, qui correspond à une année « blanche ».

En effet, en 2019 les contribuables paieront l’impôt sur les revenus perçus en 2018. En 2019, les contribuables paieront également l’impôt sur les revenus perçus en 2019. Ainsi, l’impôt 2019 normalement dû sur les revenus non exceptionnels de 2018 sera neutralisé par la création d’un crédit d’impôt modernisation du recouvrement (CIMR) : les revenus exceptionnels resteront soumis à l’impôt.

V Les prélèvements sociaux

• En 2019, les revenus du patrimoine et de placement sont soumis au taux global de 17,20 %, comprenant les prélèvements et contributions suivantes :

– la contribution sociale généralisée (CSG) au taux de 9,90 % ;

– la contribution pour le remboursement de la dette sociale au taux de 0,5 % ;

– le prélèvement de solidarité de 7,50 %.

• Exonérations : livret A, livret jeune, livret d’épargne entreprise, livret de développement durable, livret d’épargne populaire. 6,8 % de la CSG sont déductibles du RBG de l’année suivant celle de son paiement si les revenus sont imposés au barème progressif.
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UE 5

MÉMO 1

La science économique et la nature de l’activité économique



I La science économique

L’économie est la science qui étudie comment des ressources rares sont employées pour la satisfaction des besoins des hommes vivant en société ; par là même, elle s’intéresse d’une part aux opérations essentielles que sont la production, la distribution et la consommation des biens, et d’autre part aux institutions et aux activités ayant pour objet de faciliter ces opérations.

II Des besoins illimités

Les ressources dont peuvent disposer les individus sont limitées et ne permettent de réaliser qu’une production de biens en quantité limitée. Pour obtenir des biens susceptibles de satisfaire leurs besoins, les individus disposent de trois sortes de richesses : les ressources naturelles, le travail des individus et le capital technique.

La production réalisée à partir de ces trois facteurs de production permet d’obtenir des biens économiques, c’est-à-dire des biens rares et utiles :

– des biens de consommation finale, qui satisfont directement les besoins des consommateurs (produits alimentaires, vêtements…) ;

– des biens de production, qui permettent de produire d’autres biens (machines, bâtiments, installations…) ;

– des biens de consommation intermédiaire, qui concourent à la production d’autres biens soit par transformation et incorporation dans des produits plus élaborés, soit par destruction au cours du processus de production.

III La nature des choix économiques et les activités économiques fondamentales

Face aux besoins illimités des individus et aux moyens limités pour satisfaire ces besoins, les agents économiques agissent :

– ils procèdent notamment à des actes de production, de consommation et d’échanges ;

– ils effectuent des choix économiques et doivent notamment répondre aux trois questions suivantes : quels biens produire et en quelle quantité ? Comment produire ces biens ? Et pour qui produire ces biens, c’est-à-dire comment répartir entre les individus le revenu provenant de la production qui permettra d’acheter cette production ?
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MÉMO 1

La démarche du diagnostic financier



I Les objectifs du diagnostic

L’objectif du diagnostic financier est de porter un jugement sur la santé économique et financière d’une entreprise, en répondant à deux principales questions : L’entreprise est-elle rentable ? L’entreprise est-elle risquée ?

Pour y parvenir, le diagnostic financier se fonde sur l’étude d’informations principalement comptables, mais pas uniquement. Le diagnostic va consister à :

– collecter cette information ;

– la retraiter ;

– la structurer sous la forme de tableaux et ratios ;

– la mettre en perspective dans le temps et par rapport au secteur de l’entreprise ;

– l’interpréter et faire des recommandations.

L’analyse des informations ainsi obtenues permet d’identifier les points forts et les faiblesses de l’entreprise, mais également ses marges de manœuvre, en la comparant à ses concurrents.

II Les états financiers, leur utilisation et leurs limites

A Le bilan

Le bilan comptable est structuré sur une logique de liquidités à l’actif et d’exigibilité au passif, selon l’égalité suivante (en valeurs nettes) :

Actifs immobilisés + Actifs circulants = Capitaux propres + Provisions pour risques et charges + Dettes

Dans le cadre du diagnostic, il va être restructuré de différentes façons.

Bilan économique (valeurs nettes)

Ce bilan restructuré sert principalement au calcul des rentabilités et des ratios de risque.

Actifs immobilisés + Besoin en fonds de roulement + Trésorerie active = Capitaux propres + Dettes financières

Bilan fonctionnel (valeurs brutes)

En mettant en perspective les ressources stables (capitaux propres et dettes financières) et les emplois stables (immobilisations brutes) de l’entreprise, ainsi que son besoin en fonds de roulement, le bilan fonctionnel est à la base du tableau de financement et permet de mettre en évidence le risque de dépendance à court terme de l’entreprise vis-à-vis de ses banques.

Fonds de roulement – Besoin en fonds de roulement = Trésorerie nette

Les limites du bilan

Au-delà de la reconstruction du bilan et des retraitements préalables, il faut avoir à l’esprit les principales limites du bilan :

– la plupart des postes sont en coût historique et leur valeur comptable peut être sans rapport avec leur valeur de marché (notamment au niveau de l’actif immobilisé) ;

– le bilan est construit à une date donnée (souvent le 31 décembre). En cas d’activitésaisonnière, la situation décrite au bilan peut être très différente de la réalité le reste de l’année ;

– certains éléments hors bilan peuvent ne pas faire l’objet d’un retraitement, biaisant l’image que peut donner le bilan de l’entreprise.

B Le compte de résultat

Le compte de résultat regroupe tous les produits et charges engagés au cours de l’exercice. Schématiquement, il se structure comme suit :

Produits d’exploitation – Charges d’exploitation = Résultat d’exploitation

Résultat d’exploitation + Résultat financier = Résultat courant

Résultat courant + Résultat exceptionnel – Participation des salariés – Impôt sur les bénéfices = Résultat net

Les retraitements vont conduire à l’obtention du tableau des soldes intermédiaires de gestion, et ainsi permettre une analyse plus fine de la formation du résultat de l’exercice.

Contrairement au bilan qui est à une date donnée, le compte de résultat couvre une période donnée (du 1er janvier au 31 décembre par exemple). Les soldes de gestion vont permettre d’estimer des indicateurs de profitabilité (solde de gestion/CA) et de rentabilité (solde de gestion/bilan).

C Les tableaux de flux

Les tableaux de flux permettent d’apprécier la dynamique financière de l’entreprise. Ils peuvent prendre la forme d’un tableau de flux de fonds (le tableau de financement) ou d’un tableau de flux de trésorerie.

• Tableau de financement : structuré en deux parties, il se fonde sur l’approche fonctionnelle (FR – BFR = TN). La première partie regroupe les emplois et les ressources stables et aboutit à la variation du fonds de roulement net global (FRNG). La seconde partie analyse la variation du BFR d’exploitation et du BFR hors exploitation ainsi que la variation de la trésorerie nette, pour aboutir comme dans la première partie, à la variation du FRNG.

• Tableau des flux de trésorerie : le tableau des flux de trésorerie ne se base pas sur les notions de fonds de roulement et de BFR, mais sur les encaissements et décaissements. Pour cela, il regroupe les différents flux de la période autour de trois cycles : l’exploitation (au sens large), l’investissement et le financement. Ceci conduit à la structure suivante :

Flux de trésorerie d’exploitation + Flux de trésorerie d’investissement + Flux de trésorerie de financement = Variation de la trésorerie de l’exercice

III La structure du diagnostic

Le diagnostic se structure autour de deux grands thèmes : la performance et le risque. Ces deux thèmes sont analysés au travers :

– de tableaux de synthèse : bilans par grandes masses, soldes de gestion, tableaux de flux ;

– de ratios.

Dans tous les cas, ces éléments doivent être resitués :

– dans le temps : comment ces valeurs et ratios évoluent en tendance ;

– dans l’espace : comment ces valeurs et ratios se positionnent par rapport aux données du secteur et des principaux concurrents.

A L’analyse de la performance

Les points à traiter sont :

– la rentabilité : rentabilité économique, rentabilité des capitaux propres, coût apparent de la dette et la relation de l’effet de levier ;

– la profitabilité : les soldes de gestion et leur évolution, les taux de marge, la répartition de la valeur ajoutée, la CAF, etc. (voir fiches Les soldes intermédiaires de gestion, L’analyse de l’activité, L’analyse de la rentabilité, L’analyse par les ratios).

B L’analyse du risque

Les points à traiter sont :

– l’équilibre fonctionnel : FRNG, BFR, trésorerie nette ;

– le risque statique : ratios d’endettement, de solvabilité, de liquidités ;

– le risque dynamique : les tableaux de flux ;

– le risque économique : le seuil de rentabilité (voir fiches L’analyse du bilan, L’analyse par les ratios, Le tableau de financement, Les tableaux de flux de trésorerie).

◖ Tableau de synthèse : restructuration du bilan

	Bilan économique

(en valeurs nettes)


	Bilan comptable


	Bilan fonctionnel

(en valeurs brutes)




	Actif économique


	Actif


	Fonds de roulement




	Actif immobilisé

+ Besoin en fonds de roulement (stocks + créances – dettes non financières)

+ Trésorerie active


	Immobilisations

+ Stocks

+ Créances

+ Trésorerie active


	Ressources stables (capitaux propres + dettes financières)

– emplois stables (immobilisations brutes + charges à répartir)




	Passif économique


	Passif


	Besoin en fonds de roulement




	Capitaux propres

+ Dettes financières (dont découverts bancaires)


	Capitaux propres

+ Dettes financières à moyen et long termes

+ Découverts bancaires

+ Dettes non financières (fournisseurs, fiscales et sociales)


	Stocks

+ Créances

– Dettes non financières




	Trésorerie nette




	Trésorerie active

– Découverts bancaires

– EENE
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UE 10

MÉMO 1

La profession comptable



Le Code de commerce impose à tout commerçant, personne physique ou morale, la tenue d’une comptabilité. La profession comptable joue dans ce cadre un rôle prépondérant dans l’élaboration et le contrôle des comptes.



I Statuts de la profession comptable

La profession comptable se scinde en deux grandes familles :

– les comptables libéraux ;

– les comptables salariés.

A Les comptables libéraux : l’expert-comptable

Expert-comptable : professionnel indépendant membre de l’ordre des experts-comptables.

• Mission de l’expert-comptable : contractuelle. C’est une décision de gestion prise par les dirigeants.

• Rémunération : honoraires libres définis dans la lettre de mission (contrat signé par l’expert-comptable et son client précisant les droits et obligations de chacun).

Conditions d’exercice de la profession

Nul ne peut porter le titre d’expert-comptable ni en exercer la profession s’il n’est inscrit au tableau de l’ordre.

Exercice de la profession en France : être inscrit au tableau de l’ordre des experts-comptables. Pour cela il faut remplir les conditions suivantes :

	Être titulaire du diplôme français d’expertise comptable.


	Expert-comptable : un titre protégé par l’ordonnance du 19 septembre 1945, article 3.




	Jouir de ses droits civils.




	N’avoir subi aucune condamnation criminelle ou correctionnelle de nature à entacher son honorabilité.




	Présenter des garanties de moralité.







Organisation de l’ordre des experts-comptables

• Obligations : les experts-comptables doivent respecter les normes générales et spécifiques de la profession.

• Incompatibilités :

– emploi salarié sauf chez un autre membre de l’ordre ou chez un membre de la compagnie nationale des commissaires aux comptes ;

– activité commerciale ou réalisation d’actes d’intermédiaires, autres que ceux justifié par la profession comptable ;

– administrateur judiciaire, liquidateur, mandataire ;

– comptable dans des entreprises dans lesquelles il a des intérêts substantiels.

– Organisation de la profession : conseils régionaux et conseil supérieur.

	Conseils régionaux


	Conseil supérieur




	• Composition : membres élus par les autres experts de la région.

• Principales missions :

– statuer sur les demandes d’inscription ou au tableau ;

– surveiller et contrôler les stages ;

– représenter l’ordre dans sa circonscription ;

– assurer la défense des intérêts matériels de l’ordre ;

– prévenir et concilier contestations ou conflits d’ordre professionnel ;

– fixer et recouvrer le montant des cotisations des membres de l’ordre.


	• Composition : présidents des conseils régionaux + membres élus.

• Principales missions :

– assurer l’administration de l’ordre et gérer son patrimoine ;

– délibérer sur les questions intéressant la profession, élaborer les règles professionnelles ;

– faire respecter les prescriptions ;

– représenter l’ordre auprès des pouvoirs publics ;

– participer au plan international aux organisations professionnelles et actions intéressant l’exercice de la profession.







Missions de l’expert-comptable

Le cadre de référence distingue deux catégories de missions :

	Missions normalisées


	Prestations
 non
 normalisées




	1. Donnant lieu à une expression d’assurance

(modérée ou raisonnable)


	2. Ne donnant pas lieu à une expression d’assurance


	3. Autres missions ou prestations




	Portent sur des comptes complets historiques


	 

	Mission de compilation de comptes


	Missions de conseils permanents




	Mission de présentation de comptes

(Tenir, centraliser et redresser les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la cohérence et la vraisemblance des comptes annuels.


	Mission d’examen d’informations sur la base de procédures convenues


	 



	Mission d’examen limité de comptes

(Réviser et apprécier les comptabilités)


	Attestation d’assurance modérée sur la régularité et la sincérité des comptes.


	Missions particulières sans assurance


	 



	Mission d’audit de comptes

(Analyser les comptabilités)


	Attestation d’assurance raisonnable portant sur la régularité, la sincérité des comptes.


	 

	 



	Portent sur des informations autres que sur des comptes complets historiques


	 

	 

	 



	Examen limité ou d’audit sur des informations financières ou non financières.


	Attestation sur la régularité d’informations financières ou non.


	 

	 






Exercice de la profession d’expert comptable

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.

• Soit en qualité d’associé d’une société d’expertise comptable.

• Soit en qualité de salarié d’un autre expert-comptable ou d’une société d’expertise comptable.

B Les comptables libéraux : le commissaire aux comptes

Missions du commissaire aux comptes

Commissaire aux comptes (CAC) : professionnel indépendant membre de la compagnie des commissaires aux comptes.

• Mission du CAC : mission légale définie par le code de commerce et dans d’autres textes légaux (certification des comptes après vérification de la régularité, de la sincérité et de l’image fidèle, missions connexes).

• Nomination : assemblée générale ordinaire. Nomination obligatoire d’au moins un commissaire aux comptes dans les entités suivantes :

	Entités


	Conditions




	SA, SAS, SARL, SNC, SCS et autres commerciales


	Dépasser deux des trois seuils suivants :

– un total du bilan supérieur à 4 000 000 € ;

– un chiffre d’affaires HT supérieur à 8 000 000 € ;

– nombre moyen de salariés supérieur à 50.




	EIP (sociétés d’assurance, établissements de crédit, sociétés cotées)


	Néant




	Associations


	Dépasser les seuils des « autres sociétés commerciales » et/ou recevoir des subventions publiques annuelles supérieures à 153 000 €.







Conditions d’exercice de la profession

	Être titulaire du certificat d’aptitude aux fonctions de commissaire aux comptes ou du diplôme d’expertise comptable.


	Commissaire aux comptes : un titre protégé

« nul ne peut exercer les fonctions de commissaires aux comptes s’il n’est préalablement inscrit sur une liste établie à cet effet. » (code de commerce, art. L. 822-1).




	Avoir accompli un stage professionnel de 3 ans.




	N’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à condamnation pénale ou n’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à une sanction disciplinaire de radiation.







Exercice de la profession en France : être membre de compagnie des commissaires aux comptes.

Organisation de la profession de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes

	Compagnie nationale dirigée
 par le Conseil national
 dont le siège est à Paris


	Les compagnies régionales dirigées
 par des conseils régionaux
 dans les chefs-lieux des cours d’appel




	Composition du conseil : délégués par les compagnies régionales.


	Composition des conseils : membres élus en fonction du nombre de personnes physiques membres de la compagnie régionale.




	Missions générales ;

– représenter la profession et défendre ses intérêts moraux et matériels ;

– contribuer à la formation professionnelle des membres et des candidats aux fonctions de commissaires aux comptes ;

– mettre en œuvre des contrôles d’activité professionnelle.







Contrôle et incompatibilités

	Normes et contrôles


	• Code de déontologie.

• Normes d’exercice professionnel.

• Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C).

• Compagnie nationale ou compagnies régionales.




	Incompatibilités liées à la fonction de CAC


	• Activités ou actes de nature à porter atteinte à son indépendance.

• Emploi salarié sauf chez un autre CAC ou EC.

• Activités commerciales.




	Incompatibilités relatives à la société contrôlée


	• Situation de conflit d’intérêts.

• Exercice de sa mission dans une société où il exerce une fonction d’expert (autorévision).

• Ne peut être nommé dirigeant ou salarié d’une entité contrôlée moins de cinq années après la cessation des fonctions de CAC.

• Ne peut être nommé CAC dans une entité où une personne a été dirigeant ou salarié moins de cinq années après la cessation de ses fonctions.







Exercice de la profession

• Soit à titre individuel et en leur propre nom.

• Soit d’une société de commissaires aux comptes sous quelque forme que ce soit.

Rémunération

• Sous forme d’honoraires déterminés selon la fourchette de nombre normal d’heures de travail en fonction de la taille de l’entité contrôlée (code de commerce – R. 823-12) et d’un taux horaire fixé librement.

• Lettre de mission : document fixant les termes et les conditions de la mission du CAC.

C Le comptable salarié

	
	Comptable public


	Comptable salarié




	Recrutement


	Sur concours de la fonction publique Ministère des finances.


	Contrat de droit privé.




	Fonctions


	Exécuter les dépenses et les recettes (budget) de l’État, des collectivités publiques, des hôpitaux…


	Diverses : directeur financier, contrôleur de gestion responsable comptable, assistant comptable…




	Statuts


	Fonctionnaire.


	Salarié.




	Responsabilité


	Personnelle et pécuniaire.


	 






II Éthique et déontologie professionnelle

	Éthique


	Science de la morale et des mœurs




	Déontologie


	Règles de bonne conduite dont se dote une organisation comportant des droits et des obligations à respecter




	Code de déontologie


	Ensemble des règles déontologiques d’une profession.




	Professionnels de la comptabilité


	Code déontologique des CAC, annexe au code de commerce

Code déontologique des Experts comptables (décret du 27/9/2007)







◖ Principes d’éthique des professionnels comptables libéraux

	Intégrité


	Exercer la profession avec honnêteté et droiture.




	Impartialité


	Analyser objectivement les données, sans préjugé, ni parti pris.




	Indépendance


	Exercer en toute liberté ses missions et des compétences. Se caractérise à la fois par l’indépendance d’esprit et le désintéressement.




	Conflits d’intérêts


	Éviter les situations qui compromettent l’indépendance ou l’exercice des missions en toute impartialité.




	Compétence


	Actualiser les connaissances théoriques et pratiques.




	Confraternité


	Assistance et courtoisie réciproque.




	Secret professionnel


	En plus du secret professionnel, il y a une obligation de confidentialité et un devoir de discrétion







III Rôle de la profession dans la normalisation comptable

La profession comptable s’est engagée fortement dans la normalisation comptable, que ce soit au niveau national ou international. Elle intervient directement ou indirectement dans les organisations suivantes :

– Autorité des normes comptables (ANC) ;

– Conseil de normalisation des comptes publics (CNOCP) ;

– International Accounting Standards Board (IASB) ;

– International Federation of Accountants (IFAC) ;

– Accounting Regulatory Committee (ARC) ;

– European Financial Reporting Advisory Group (EFRAG).

IV À retenir : organisation de la profession comptable en France

	Métier


	Nature de la mission


	Instance de contrôle




	Profession comptable libérale




	Expert-comptable


	Mission contractuelle


	Ordre des experts-comptables




	Commissaire aux comptes


	Mission légale


	Compagnie nationale des commissaires aux comptes




	Profession comptable non libérale




	Comptable public


	Gestion des comptes publics


	Cour des comptes et chambres régionales et territoriales des comptes




	Comptable salarié


	Selon le contrat de travail


	Employeur









[image: foucher]

© Foucher, une marque des Éditions Hatier

8 rue d'Assas
75006 Paris






A bientôt sur nos publications numériques












Composition et publication électronique
Maury Imprimeur

[image: ]



Mémo 1

(1) Selon la loi : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui conviennent par un contrat d’affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue de partager le bénéfice ou de profiter de l’économie qui pourra en résulter.
Elle peut être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l’acte de volonté d’une seule personne.
Les associés s’engagent à contribuer aux pertes. »



Mémo 1

(2) L’Entrepreneur Individuel à Responsabilité Limitée (EIRL) est un régime que peuvent choisir les entrepreneurs individuels afin de limiter l’étendue de leur responsabilité en constituant un patrimoine d’affectation, dédié à leur activité professionnelle ; il n’y a pas constitution d’une société.
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